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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu sa résolution du 17 octobre 2023 sur les implications des activités de pêche chinoises sur les pêcheries de l’Union et la voie à suivre,


Or. <Original>{ES}es</Original>
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu la résolution 2758 de l’Assemblée générale des Nations unies, reconnaissant la République populaire de Chine comme le seul représentant légal de la Chine,
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<Article>Visa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu le rapport publié par Freedom House intitulé «2025 Freedom in the World» (La liberté dans le monde en 2025),
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu l’accord bilatéral signé le 16 juillet 2018 entre l’Union et la République populaire de Chine, dit «partenariat UE-Chine sur les océans», concernant la coopération en matière de gouvernance mondiale des océans,
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	Amendement

	
	–	vu le classement mondial 2025 de la liberté de la presse publié par Reporters sans frontières,
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	Amendement

	
	–	vu ses résolutions antérieures sur la situation des droits de l’homme en Chine,
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu les cinq principes de coexistence pacifique de la Chine, l’initiative de développement mondial, l’initiative de sécurité mondiale, l’initiative de civilisation mondiale et l’initiative de gouvernance mondiale,
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<Article>Visa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
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	—	vu sa résolution du 24 octobre 2024 sur l’interprétation erronée de la résolution 2758 de l’ONU par la République populaire de Chine et les provocations militaires constantes de celle-ci autour de Taïwan (T10-0030/2024),
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu sa résolution du 23 octobre 2024 sur l’interprétation erronée de la résolution 2758 de l’ONU par la République populaire de Chine et les provocations militaires constantes de celle-ci autour de Taïwan,
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<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė, Tomáš Zdechovský</Members>
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<Article>Visa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu ses résolutions sur des cas de violation des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit adoptées conformément à l’article 150 de son règlement intérieur,
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	—	vu sa recommandation sur la stratégie diplomatique et la coopération géopolitique de l’Union dans l’Arctique,
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	Amendement

	
	—	vu sa résolution du 28 novembre 2024 intitulée «Hong Kong, notamment les cas de Jimmy Lai et des 45 militants récemment condamnés en vertu de la loi sur la sécurité nationale»,
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<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 2 ter (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	—	vu son rapport du 13 novembre 2025 sur la lutte contre la répression transnationale des défenseurs des droits de l’homme,
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</RepeatBlock-By>
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	Proposition de résolution
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	—	vu le règlement (UE) 2023/2675 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 relatif à la protection de l’Union et de ses États membres contre la coercition économique exercée par des pays tiers,
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	Amendement

	
	—	vu le règlement (UE) 2024/1252 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 établissant un cadre visant à garantir un approvisionnement sûr et durable en matières premières critiques et modifiant les règlements (UE) nº 168/2013, (UE) 2018/858, (UE) 2018/1724 et (UE) 2019/1020(1), également connu sous le nom de règlement sur les matières premières critiques,


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	—	vu sa résolution du 10 juillet 2025 sur le thème «Prendre des mesures face aux restrictions à l’exportation mises en place par la Chine pour les matières premières critiques»,
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu la déclaration universelle des droits de l’homme ainsi que les autres traités et instruments internationaux en faveur des droits de l’homme, plus particulièrement la convention des Nations unies de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<Article>Visa 2 octies (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	—	vu la déclaration commune sino-britannique de 1984 et la déclaration commune sino-portugaise de 1987,
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	Proposition de résolution
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	-A.	considérant que l’Union et la Chine représentent ensemble 22,7 % de la population mondiale et une part importante de l’économie mondiale, avec près de 30 % du commerce international et plus d’un tiers du PIB mondial; que la Chine est le deuxième partenaire commercial de l’Union pour les biens et que l’Union est le premier partenaire commercial de la Chine pour les services;
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	-A bis.	considérant que l’Union et la Chine ont entamé des relations diplomatiques il y a plus de 50 ans et ont signé un accord de commerce et de coopération en 1985, qui reste le principal cadre juridique de leurs relations économiques et commerciales; que le Parlement européen et l’Assemblée nationale populaire de Chine ont noué leurs relations bilatérales en 1979 et ont tenu 42 réunions bilatérales depuis lors; que les relations entre le Parlement européen et l’Assemblée populaire nationale ont été interrompues de 2019 à 2025 en raison de la pandémie de COVID-19 et des sanctions de la Chine contre le Parlement européen et d’autres citoyens et entités de l’Union; qu’en 2025, la Chine a levé les sanctions contre le Parlement européen et que ce dernier a décidé de reprendre ses relations avec la Chine;
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	-A ter.	considérant que la Chine a sorti, à partir de 1978, près de 800 millions de personnes de la pauvreté sur une période d’environ 40 ans; que cette réduction significative est intervenue parallèlement aux réformes économiques du pays, à son ouverture et à son intégration dans le commerce mondial, ainsi qu’à sa coopération avec l’Union et ses États membres;
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	-A quater.	considérant que la Chine est un partenaire essentiel pour la réalisation des objectifs climatiques de l’Union et de la planète en raison de sa position de premier pollueur, producteur et consommateur d’énergie au monde, ainsi que de son rôle de premier plan dans le domaine des technologies liées aux énergies renouvelables; que l’Union a pris l’engagement juridiquement contraignant de réduire ses émissions nettes de gaz à effet de serre d’au moins 55 % d’ici à 2030 et que la Chine s’est engagée à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 7 à 10 % d’ici à 2035; que sans une large coopération internationale, ces efforts pourraient ne pas être encore suffisants pour s’aligner sur l’objectif de l’accord de Paris de limiter le réchauffement climatique à 1,5 degré Celsius;
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	-A quinquies.	considérant que l’Union est le plus grand donneur d’aide au monde et que la Chine est le plus grand prêteur en matière de développement international, dépassant les prêts officiels combinés d’institutions telles que la Banque mondiale et le FMI, et qu’elle est le plus grand créancier bilatéral dans 53 pays; que les prêts de la Chine à l’étranger ont financé de grands projets d’infrastructure et influencé le niveau d’endettement des pays en développement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonas Sjöstedt, Merja Kyllönen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
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	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que cette relation économique déséquilibrée a entraîné un déficit commercial substantiel pour l’Union, qui s’élevait à 305,8 milliards d’euros en 2024; que la politique chinoise de renforcement des contrôles à l’exportation des terres rares et d’autres matières premières critiques a de vastes implications sur les relations commerciales entre l’Union et la Chine; que cette instrumentalisation de la politique commerciale chinoise révèle une tendance croissante de Pékin à utiliser sa domination sur les chaînes d’approvisionnement stratégiques pour exercer une influence géopolitique; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
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	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que les relations entre l’Union et la Chine se sont considérablement détériorées; que les actions hostiles permanentes risquent de transformer la relation entre l’Union et la Chine de partenariat possible en rivalité stratégique;
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	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que la politique intérieure et internationale de la République populaire de Chine a marqué une nette évolution vers des postures de concurrence et de rivalité systémique avec l’Union et d’autres démocraties; que la politique de l’Union à l’égard de la Chine est de plus en plus guidée par la nécessité de limiter les risques;
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	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
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	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine; que l’Union et de nombreux États membres se sont fortement appuyés sur le commerce avec la Chine et sur les investissements chinois, et ont négligé les dépendances et les possibilités de coercition de la part de la Chine que ces liens économiques créaient;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jordan Bardella, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Roberto Vannacci, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jaroslav Bžoch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine; que l’Union doit défendre ses propres intérêts, dans un esprit d’autonomie stratégique, en évitant à la fois la naïveté vis-à-vis de Pékin et l’alignement systématique sur d’autres puissances;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hana Jalloul Muro, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que l’établissement des relations diplomatiques entre la Chine et l’Union fête son cinquantième anniversaire; qu’au vu du contexte géopolitique actuel, le Conseil européen et la Commission ont examiné de manière plus approfondie les perspectives d’avenir des relations et de la coopération entre l’Union et la Chine à l’occasion du 25e sommet UE-Chine qui s’est tenu en juillet 2025, où se sont rencontrés les dirigeants des deux parties; que des préoccupations subsistent en ce qui concerne certaines pratiques qui affectent les marchés mondiaux, telles que les subventions publiques et les pratiques tarifaires, qui continuent à créer des obstacles à l’accès au marché et à la sécurité juridique pour les entreprises européennes et viennent s’ajouter aux avantages limités pour celles-ci et aux défis posés à la sécurité économique de l’Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que la politique intérieure et internationale de la République populaire de Chine a fait passer au premier plan la concurrence et la rivalité et mis en retrait le partenariat; qu’il apparaît clairement que la Chine est, de son propre chef, en train de réorienter nos relations vers une rivalité systémique; que la politique de l’Union à l’égard de la Chine est de plus en plus guidée par la nécessité de limiter les risques, de coopérer dans la mesure du possible, de se livrer à une concurrence loyale et d’engager une confrontation lorsque cela s’avère nécessaire pour protéger nos intérêts;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine; que, dans tous les cas, la coopération avec la Chine est nécessaire pour faire face aux défis mondiaux;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que le déficit commercial de l’Union avec la Chine s’élevait à 305,8 milliards d’euros en 2024; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte, Susana Solís Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine nécessitent un soigneux rajustement, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques ont fait de la Chine un partenaire potentiel, un concurrent commercial et économique et un rival systémique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine sont essentielles pour l’avenir des deux parties, notamment en ce qui concerne les défis communs tels que le changement climatique, la paix et le développement durable; que la Chine pourrait offrir des avantages aux entreprises européennes; que la part de la Chine croît sur les marchés mondiaux grâce à des programmes d’aides d’État et à la planification; que les tensions sur les droits de douane avec les États-Unis et le gel de l’accord global sur les investissements ont un effet sur l’accès des entreprises européennes à son marché et menacent la sécurité juridique des entreprises européennes; que la Chine est un partenaire potentiel, mais pourrait également devenir un rival stratégique, si l’Union laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations bilatérales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ville Niinistö</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine ne cessent de se réduire, étant donné que la Chine offre actuellement peu d’avantages, voire aucun, aux entreprises européennes et affaiblit plus la sécurité de l’Europe qu’elle n’y contribue; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait de la Chine, non plus un partenaire potentiel, mais un rival stratégique, ce qui laisse peu de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale dans les relations UE-Chine;
	A.	considérant que les perspectives d’avenir des relations UE-Chine sont affectées par la gouvernance de plus en plus autoritaire de la Chine, les violations de plus en plus répandues des droits de l’homme et les pratiques économiques guidées par l’État qui faussent les marchés et compromettent la concurrence loyale dans le monde entier; que les politiques intérieures et internationales de la Chine ont renforcé la concurrence et la rivalité dans la relation au détriment du partenariat; que ces évolutions exigent que l’Union poursuive de toute urgence envers la Chine une politique fondée sur des principes, cohérente et axée sur les droits de l’homme, reposant sur le droit international, la résilience démocratique et la réduction des risques économiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que, grâce à la fusion militaro-civile, le Parti communiste chinois (PCC) cherche à éliminer les obstacles entre les secteurs civils de la recherche et du commerce de la Chine et ses secteurs industriels militaires et de la défense; que son objectif est de permettre à la République populaire de Chine de développer l’armée avancée au monde sur le plan technologique; que le PCC met en œuvre cette stratégie non seulement par ses propres efforts de recherche et développement, mais aussi en acquérant et en détournant les technologies de pointe du monde entier, y compris en recourant à l’espionnage et au vol, afin de parvenir à la domination militaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ville Niinistö</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que les crises du climat et de la biodiversité constituent des défis majeurs en matière de sécurité, tant pour l’Union que pour la Chine; que la Chine reste le premier émetteur mondial de carbone, mais aussi un acteur majeur dans les chaînes d’approvisionnement en technologies propres; que la coopération en matière d’action climatique mondiale reste essentielle, mais qu’il faut veiller à ce qu’elle n’aggrave pas les dépendances stratégiques et ne compromette pas l’intégrité de la transition écologique de l’Union; que la dépendance excessive à l’égard des technologies et des ressources chinoises dans le domaine de la prévention du changement climatique et de la transition écologique rend l’Union vulnérable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la République populaire de Chine a sorti des centaines de millions de personnes de l’extrême pauvreté au cours des quatre dernières décennies grâce à une combinaison de planification, d’investissements menés par l’État et de politique industrielle ciblée, et que l’Union reconnaît que de telles réalisations contribuent au développement durable dans le monde et devraient servir de source de réflexion commune sur les modèles de développement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que, selon les autorités douanières de l’Union, environ 4,6 milliards de petits paquets d’une valeur inférieure à 150 euros ont été importés dans l’Union en 2024, dont 91 % en provenance de Chine; que ces produits sont souvent de très mauvaise qualité ou contrefaits et ne répondent pas aux normes européennes de sécurité ou de qualité;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alice Teodorescu Måwe</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	Les matières premières critiques chinoises représentent 98 % de l’ensemble des terres rares importées par l’Union, dont 93 % de magnésium et 97 % de lithium importés de Chine;


Or. <Original>{SV}sv</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que le changement climatique, la perte de biodiversité et les risques sanitaires mondiaux constituent des menaces systémiques auxquelles ni l’Union ni la Chine ne peuvent faire face seules, et qu’une coopération renforcée entre les deux parties dans ces domaines est indispensable pour atteindre les objectifs de l’accord de Paris et du Programme de développement durable à l’horizon 2030 de l’ONU;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quater.	considérant que le modèle chinois d’investissements publics coordonnés et de planification économique à long terme a prouvé sa capacité à mobiliser des infrastructures à grande échelle, des innovations et des transitions vers une économie à faible intensité de carbone, et que l’Union devrait prendre note de ces approches tout en poursuivant les objectifs de son pacte vert pour l’Europe et sa stratégie industrielle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quinquies.	considérant que le cadre actuel de la politique économique de l’Union, qui repose excessivement sur la libéralisation des marchés et des modèles de laissez-faire, risque de compromettre sa capacité à s’engager dans des partenariats véritablement stratégiques, et qu’une approche équilibrée reconnaissant le rôle de la planification et des investissements publics est nécessaire pour que l’Union reste un partenaire crédible de la Chine dans la gouvernance mondiale, le financement du développement et l’action climatique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A sexies.	considérant que la Chine est le premier investisseur mondial dans les énergies renouvelables et qu’elle a accompli des progrès considérables dans le développement de l’énergie solaire et éolienne et dans l’électrification des transports publics, contribuant ainsi à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial et créant des possibilités de coopération plus étroite entre l’Union et la Chine dans le domaine des technologies et des normes écologiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A septies.	considérant que la réduction à grande échelle de la pauvreté en Chine a constitué l’une des contributions les plus importantes à la mise en œuvre du programme de développement durable à l’horizon 2030, en particulier l’objectif de développement durable nº 1 visant à éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde; que des leçons peuvent être tirées de cette expérience pour les efforts conjoints UE-Chine dans les pays partenaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A octies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A octies.	considérant que la planification économique à long terme, une politique industrielle coordonnée et des investissements publics importants ont joué un rôle central dans la trajectoire de développement de la Chine, notamment en matière de décarbonation, de transition numérique et d’infrastructures; qu’un débat sur les mérites de ces instruments est nécessaire au sein de l’Union, dont la gouvernance économique a souvent donné la priorité à l’assainissement budgétaire et à la libéralisation des marchés plutôt qu’aux investissements publics stratégiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A nonies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A nonies.	considérant que l’Union et la Chine soutiennent officiellement le multilatéralisme et le rôle central de l’ONU; qu’un engagement constructif entre l’Union et la Chine est essentiel pour la prévention des conflits, la consolidation de la paix, la maîtrise des armements et la gestion des crises mondiales, y compris dans des régions comme le Moyen-Orient, l’Afrique et l’Asie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A decies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A decies.	considérant que les contacts interpersonnels, la coopération universitaire et les partenariats de ville à ville entre l’Union et la Chine contribuent à la compréhension mutuelle et peuvent jouer un rôle important dans la promotion de modèles socialement justes et écologiquement durables de développement urbain, de mobilité et de logement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu, Bernard Guetta, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Nathalie Loiseau, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine se transforme en puissance hégémonique régionale et devient rapidement une superpuissance mondiale; que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique et la sécurité mondiales, avec des retombées considérables pour l’Union; qu’une politique unifiée et cohérente de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale; que la Chine s’efforce constamment de saper l’ordre multilatéral fondé sur des règles, par exemple en établissant et en utilisant des formats de coopération alternatifs tels que l’Organisation de coopération de Shanghai et les BRICS Plus, ainsi qu’en mettant en place un ordre international parallèle au moyen de ses quatre initiatives mondiales, à savoir le développement mondial, la sécurité mondiale, la civilisation mondiale et la gouvernance mondiale, ce qui promeut en les déformant des concepts et des normes internationalement reconnus tels que les droits de l’homme et l’«égalité souveraine», tout en apportant aux régimes autocratiques un soutien idéologique et politique et en les protégeant de la condamnation internationale lorsqu’ils violent les droits de l’homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro, Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine est un membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies et qu’elle a donc la responsabilité de défendre un ordre international multilatéral fondé sur des règles, ainsi qu’une gouvernance mondiale et numérique efficace, basée sur le respect de la charte des Nations unies et du droit international; qu’elle devient rapidement une puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à long terme, complète, constructive et fondée sur des principes à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine est un membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies et qu’elle a donc la responsabilité de défendre un ordre international multilatéral fondé sur des règles, ainsi qu’une gouvernance mondiale et numérique efficace, basée sur le respect de la charte des Nations unies et du droit international; qu’elle devient rapidement une puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune complète, constructive, critique et fondée sur des principes de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jordan Bardella, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Roberto Vannacci, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jaroslav Bžoch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’il appartient aux États membres, souverains en matière de politique étrangère, de coopérer lorsqu’ils l’estiment nécessaire pour défendre leurs intérêts face à la montée en puissance de la Chine, dans le cadre de l’autonomie stratégique européenne fondée sur la réciprocité et la protection de nos intérêts économiques, industriels, militaires et diplomatiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alice Teodorescu Måwe</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine est la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; que la dernière stratégie de l’Union à l’égard de la Chine date de 2019; qu’une nouvelle politique et une nouvelle stratégie communes de l’Union à l’égard de la Chine sont nécessaires pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale, sur la base de la situation géopolitique mondiale actuelle et donc en mettant clairement l’accent sur la sécurité ainsi que sur l’autonomie stratégique de l’Union;


Or. <Original>{SV}sv</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė, Tomáš Zdechovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance hégémonique régionale ainsi qu’une superpuissance mondiale; que la Chine s’efforce constamment de saper l’ordre multilatéral fondé sur des règles, notamment en établissant de nouvelles plateformes de coopération telles que les BRICS; qu’une politique commune unifiée de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine devient rapidement une puissance régionale menaçante ainsi qu’une puissance mondiale; que l’influence croissante d’une Chine communiste et violant les droits de l’homme doit être considérée comme une menace à long terme pour les États membres de l’Union, à laquelle il convient de s’attaquer résolument à plusieurs niveaux; que la détérioration du câble en mer Baltique survenue en novembre 2024 a été causée par le navire chinois Yi Peng 3;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte, Susana Solís Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine devient rapidement une puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique unique, unie et pragmatique de l’Union à l’égard de la Chine, fondée sur l’autonomie stratégique ouverte de l’Europe, la réciprocité et la coopération, est nécessaire pour déterminer son avenir sur la scène mondiale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ana Miguel Pedro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale toujours plus affirmée; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale;
	B.	considérant que la Chine devient rapidement la puissance régionale dominante ainsi qu’une puissance mondiale; qu’une politique commune et cohérente de l’Union à l’égard de la Chine est nécessaire pour déterminer l’avenir de l’Union sur la scène mondiale, si l’Union veut être un véritable acteur mondial;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que l’asymétrie croissante des relations entre l’Union et la Chine dans des secteurs clés, notamment l’accès aux marchés, les capacités technologiques, la politique industrielle et les matières premières critiques, présente des défis pour l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que la Chine a conclu une «coopération sans limites» avec la Russie le 4 février 2022 et que cette coopération s’est renforcée ces dernières années;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B ter.	considérant que la Chine est un membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant que la Chine continue d’être le principal soutien de la guerre menée par la Russie en Ukraine, car elle est son plus grand fournisseur de biens à double usage; que, sans le soutien de la Chine, la Russie ne serait pas en mesure de mener sa guerre d’agression contre l’Ukraine dans la même mesure ou avec la même force; que la position de la Chine vis-à-vis de la Russie et de sa guerre en Ukraine sera un facteur déterminant pour les relations UE-Chine à l’avenir; que la Chine a considérablement renforcé son partenariat stratégique avec la Russie depuis le déclenchement de la guerre d’agression russe contre l’Ukraine; que les médias chinois et russes diffusent des récits similaires sur l’Ukraine; que la coopération sino-russe dans des domaines tels que la défense, l’Arctique, l’espace et le commerce de technologies à double usage s’est fortement accrue; que les dirigeants chinois se sont publiquement engagés à plusieurs reprises en faveur d’un partenariat avec la Russie; que le ministre chinois des affaires étrangères, Wang Yi, aurait déclaré que la Chine ne pouvait pas accepter que la Russie perde sa guerre contre l’Ukraine, ce qui présente la Chine comme un opposant aux intérêts fondamentaux de l’Europe dans le maintien de notre architecture de sécurité et de la paix européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ville Niinistö</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne; que tout soutien matériel à la guerre d’agression de la Russie viole la charte des Nations unies et porte atteinte à la sécurité européenne et mondiale; qu’une action coordonnée de l’Union est nécessaire, y compris des sanctions supplémentaires appropriées, afin de dissuader tout nouveau soutien aux capacités militaires de la Russie; qu’en permettant à la Russie d’atteindre ses objectifs dans le conflit ukrainien, la Chine se positionnerait comme un opposant aux intérêts fondamentaux de l’Union en ce qui concerne l’architecture de sécurité et la paix en Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jordan Bardella, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne; que la Chine a renforcé son soutien diplomatique et économique à la Russie, et que plusieurs sources internationales ont rassemblé des preuves écrites concernant les exportations de biens à double usage en provenance de Chine; que le commerce bilatéral entre la Chine et la Russie a atteint un niveau record de plus de 240 milliards de dollars en 2024, ce qui représente une forte augmentation par rapport à la période d’avant-guerre; que la Chine représente à elle seule près de la moitié du commerce extérieur de la Russie; que ce rapprochement asymétrique contribue à soutenir l’effort de guerre de la Russie et constitue une source d’inquiétude pour la sécurité européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant que la Chine est l’un des principaux partenaires commerciaux de la Russie pendant la guerre d’agression que la Russie mène contre l’Ukraine; que la Chine fournit à la Russie des composants et des technologies qui peuvent également être utilisés à des fins militaires et qu’elle aide la Russie à contourner les sanctions qui lui sont imposées; que selon le gouvernement ukrainien, certaines entreprises chinoises sont liées à l’industrie de l’armement russe; qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro, Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant que la guerre d’agression et l’invasion de l’Ukraine par la Russie constituent une violation flagrante de l’article 2 de la charte des Nations unies ainsi que des cinq principes de coexistence pacifique de la Chine; que la Chine n’a pas encore officiellement condamné la guerre d’agression de la Russie ni l’invasion de l’Ukraine; qu’après le début du conflit, la Chine s’est imposée comme le principal fournisseur non seulement de biens commerciaux, mais aussi, de plus en plus, de composants à double usage frappés par les sanctions à l’exportation de l’Union; que le soutien diplomatique et économique de la Chine joue un rôle décisif en permettant à la Russie de mener une guerre illégale contre l’Ukraine, ce qui représente une menace essentielle pour la sécurité européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius, Dan Barna</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique, économique et matériel croissant que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, exprimant sa volonté de «renforcer la coopération avec la Russie et de défendre les intérêts de sécurité partagés» pas plus tard que le 27 octobre 2025, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe; que le discours de la Chine sur la neutralité ou la médiation dans le conflit est contredit par le soutien matériel qu’elle apporte; que les liens entre la contribution décisive de la Chine et les capacités de la Russie à mener des politiques bellicistes contre l’Europe font de la Chine une menace pour la sécurité européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ana Miguel Pedro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale et non provoquée de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace réelle pour le peuple ukrainien, pour la sécurité européenne, ainsi que pour la crédibilité de la réponse européenne aux violations graves du droit international;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė, Tomáš Zdechovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant que la Chine, par son soutien diplomatique, économique et matériel, joue un rôle déterminant dans la guerre menée par la Russie en Ukraine et qu’elle constitue, à ce titre, une menace pour la sécurité européenne; que la Chine a considérablement approfondi son partenariat stratégique avec la Russie en renforçant la coopération dans les domaines de la sécurité et de la défense, y compris le commerce des technologies à double usage, ou en créant des synergies dans l’Arctique; que les dirigeants chinois se sont publiquement engagés en faveur d’un partenariat avec la Russie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne; que la politique de l’Union envers la Chine ne peut ignorer les positions de la Chine face à la guerre d’agression russe contre l’Ukraine;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petar Volgin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant qu’en réponse au soutien que la Chine apporte à la Russie, l’OTAN a décidé que la Chine constitue une menace pour la sécurité européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rasa Juknevičienė, Miriam Lexmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique, militaire et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petras Auštrevičius, Lucia Yar, Marie-Agnes Strack-Zimmermann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique, matériel et militaire que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant qu’en réponse au soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine, l’OTAN a estimé que la Chine «joue désormais un rôle déterminant» dans l’effort de guerre russe, ce qui signifie qu’elle constitue une menace pour la sécurité européenne;
	C.	considérant que le soutien diplomatique et matériel que la Chine apporte pour mettre fin à la guerre illégale de la Russie contre l’Ukraine est crucial et que l’Union et la Chine devraient travailler ensemble à une solution diplomatique du conflit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonas Sjöstedt, Merja Kyllönen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que la Chine a considérablement développé sa capacité industrielle dans les secteurs stratégiques de l’écologie et des transports, devenant ainsi le premier producteur mondial de panneaux solaires, un acteur mondial dominant dans la fabrication de turbines éoliennes et un exportateur majeur de technologies ferroviaires à grande vitesse; que l’expansion rapide de la Chine dans ces secteurs a été stimulée par un soutien public à grande échelle et une planification industrielle stratégique, et que cette croissance industrielle forte et stratégiquement coordonnée exerce une pression concurrentielle croissante sur les industries européennes, ce qui souligne que l’Union doit renforcer sa propre capacité de production, investir dans l’innovation et garantir une base industrielle résiliente et durable capable d’être compétitive au niveau mondial;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro, Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que, par le passé, la Chine a condamné les essais nucléaires effectués par la République populaire démocratique de Corée et a appelé ce pays à abandonner son programme nucléaire, mais qu’elle a bloqué les efforts des Nations unies pour imposer de nouvelles sanctions à la Corée du Nord en réponse à ces essais; que la Corée du Nord est le seul État à avoir directement déployé des troupes pour soutenir la guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine; que la possibilité de transferts à la Corée du Nord de technologies nucléaires ou liées aux missiles balistiques en échange d’armes et de personnel militaire fournis à la Russie reste extrêmement préoccupante;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte, Susana Solís Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que le dialogue et l’action diplomatique restent des outils essentiels pour gérer les relations entre l’Union et la Chine malgré des divergences importantes; que le dialogue politique de haut niveau, y compris le sommet UE-Chine qui s’est tenu à Pékin en juillet 2025, devrait être maintenu pour relever les défis mondiaux communs; que ce dialogue critique ne doit pas compromettre les positions de l’Union sur les valeurs et principes fondamentaux, y compris le respect du droit international, des droits de l’homme et le plein respect par la Chine des règles et principes du système multilatéral et des organisations internationales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Roberto Vannacci, Silvia Sardone, António Tânger Corrêa, Jorge Martín Frías, Nikola Bartůšek, Hermann Tertsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que la liberté de religion et de conviction continue de se détériorer en Chine continentale, car le PCC mène une campagne intensive de «sinisation» de la religion, imposant l’adhésion de toutes les religions à l’idéologie, à la doctrine et aux enseignements du parti;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que les postes diplomatiques de la Chine servent souvent à financer et guider les associations d’étudiants et d’universitaires chinois, notamment en ordonnant à leurs membres de perturber les conférences ou les événements qui remettent en cause l’idéologie ou les points de vue du PCC;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Željana Zovko</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que la Chine continue d’augmenter son budget consacré à la défense, avec une hausse annoncée de 7,2 % en 2025, soit un budget de 220 milliards d’euros, et qu’elle renforce son arsenal nucléaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ondřej Kolář</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que la Chine profite de la poursuite de la guerre en Ukraine pour acquérir des connaissances en matière de combat et tester diverses technologies modernes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro, Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C ter.	considérant que, depuis 2024, les autorités chinoises auraient rapatrié de force au moins 406 réfugiés vers la République populaire démocratique de Corée, où ils courent un risque grave de persécution et de mauvais traitements, notamment de torture, de détention arbitraire, de violence sexuelle, de travail forcé et d’exécution éventuelle, en violation flagrante du droit international relatif aux droits de l’homme et du droit des réfugiés; que les fonctionnaires chinois impliqués dans ces expulsions illégales pourraient porter une responsabilité pénale individuelle pour avoir contribué à de graves violations des droits de l’homme commises sous le régime totalitaire de Kim Jong-un;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C ter.	considérant que les instituts Confucius sont cofinancés et pourvus d’instructeurs chinois sélectionnés par le PCC, qui enseignent l’interprétation du mandarin et de la culture chinoise que donne le Parti, et dispensent des programmes réduits approuvés par celui-ci d’une manière qui est contraire à la liberté académique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C quater.	considérant que le PCC mobilise des établissements universitaires tels que les instituts Confucius, ainsi que des universitaires, dans un effort concerté pour détourner des technologies et des recherches essentielles au profit de la Chine et de son armée, souvent aux dépens des entrepreneurs, des universités et des contribuables européens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C quinquies.	considérant que, ces dernières années, de nombreux instituts Confucius en Europe, en Amérique, en Australie et dans d’autres pays partageant les mêmes valeurs ont été fermés par crainte que Pékin ne les utilise pour diffuser de la propagande et pour se livrer à de l’espionnage, notamment en ciblant les étudiants internationaux chinois;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C sexies.	considérant que le PCC exploite la nature ouverte et transparente de l’environnement mondial de la recherche pour renforcer ses propres capacités militaires par l’espionnage direct et que des entités telles que les instituts Confucius ou d’autres institutions conçues pour imposer les vues et l’idéologie du PCC, qui exigent des étudiants boursiers qu’ils rendent compte de leurs recherches à l’étranger aux diplomates chinois, servent à détourner des technologies clés et sont utilisées comme outils de répression transnationale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonas Sjöstedt, Merja Kyllönen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao; que les autorités détiennent, poursuivent et emprisonnent régulièrement des personnes pour des motifs politiques, notamment des défenseurs des droits de l’homme, des journalistes, des avocats et des militants pro-démocratie; que le cas du citoyen suédois Gui Minhai, détenu arbitrairement depuis 2015 et condamné dans le cadre d’un procès à huis clos, illustre le mépris persistant du respect de la légalité et de l’accès aux services consulaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro, Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que la Chine est devenue de plus en plus autoritaire à l’échelon national; que l’Union et la Chine ont officiellement convenu, depuis 1995, d’entretenir un dialogue régulier sur les droits de l’homme afin de permettre des échanges approfondis sur l’évolution de ces droits sur leurs territoires respectifs, faisant de la Chine le premier pays à établir un tel dialogue avec l’Union; qu’en dépit de ce dialogue, les progrès sur les questions clés en matière de droits de l’homme en Chine sont restés limités et que les violations systématiques des droits de l’homme restent préoccupantes, ainsi que les graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie, notamment à Hong Kong, à Macao, au Tibet et à l’encontre de la minorité ouïgoure; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ville Niinistö</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao, notamment les crimes contre l’humanité commis à l’encontre des Ouïgours et d’autres peuples d’origine turque au Xinjiang, la répression sévère au Tibet et la criminalisation de la dissidence pacifique; que les libertés politiques et l’indépendance judiciaire à Hong Kong ont été étouffées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage absolument pas les valeurs démocratiques des États membres de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance obscurs incompatibles avec les valeurs européennes; que la promotion et la protection de la sécurité, des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme, notamment la répression des Ouïghours dans la province du Xinjiang et les politiques répressives systématiques au Tibet, se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petar Volgin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que l’Union et la Chine diffèrent par leurs systèmes politiques et continueront de le faire; que l’Union devrait reconnaître ces différences et rechercher les voies d’une coopération constructive et d’un dialogue ouvert; que le dialogue entre l’Union et la Chine devrait se concentrer sur le respect mutuel, la communication et la collaboration pratique malgré des approches différentes en matière de gouvernance;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas le système politique démocratique et la vision du monde de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur du modèle de l’Union; que l’Union devrait exprimer ses préoccupations concernant les violations des droits de l’homme en Chine, au même titre que dans ses États membres et dans le reste du monde;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Nathalie Loiseau, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il est autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance autoritaire incompatibles avec les droits de l’homme universels, tels que les droits à la vie, à la liberté d’expression, à la liberté de religion, à la liberté de réunion, à un procès équitable et de vote; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur de la politique étrangère de l’Union; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à une grave détérioration des libertés fondamentales à Hong Kong et à Macao;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Roberto Vannacci, Silvia Sardone, António Tânger Corrêa, Jorge Martín Frías, Nikola Bartůšek, Hermann Tertsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong, à Macao, au Xinjiang, au Tibet et en Mongolie intérieure;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hermann Tertsch, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jorge Martín Frías</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs occidentales en général; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ana Miguel Pedro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques et humanistes de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė, Tomáš Zdechovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir est un État-parti totalitaire qui ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union et qui portent atteinte à ces dernières; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester le pilier essentiel de la politique étrangère de l’Union; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à une grave détérioration des libertés fondamentales à Hong Kong et à Macao;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient rester au cœur des relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;
	D.	considérant que le parti communiste chinois (PCC) au pouvoir ne partage pas les valeurs démocratiques de l’Union et qu’il s’est fait de plus en plus autoritaire à l’échelon national tout en promouvant, à l’étranger, des modèles de gouvernance incompatibles avec les valeurs de l’Union; que la promotion et la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit devraient revêtir une dimension importante dans les relations entre l’Union et la Chine; que les violations systémiques des droits de l’homme se poursuivent sans relâche en Chine, parallèlement à de graves restrictions des libertés fondamentales et de la démocratie à Hong Kong et à Macao;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que l’oppression des Ouïghours a été qualifiée de génocide, avec pour corollaires des emprisonnements de masse, la suppression de la liberté religieuse et la destruction de la culture; que, selon diverses estimations, entre 800 000 et 3 millions de membres de la minorité ouïghoure ont été enfermés dans des «camps de rééducation»; que la Chine mène une politique similaire d’assimilation forcée au Tibet, où l’on estime qu’un million d’enfants ont été séparés de leurs parents et placés dans des internats gérés par l’État;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Tomáš Zdechovský, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que le gouvernement chinois applique des politiques nationales de plus en plus répressives contre toute forme de dissidence et toutes les libertés civiles et politiques, cible de manière particulièrement dure les minorités ethniques, telles que les Tibétains et les Ouïgours, tente d’éradiquer leur identité en ayant recours au déplacement, aux mariages forcés, à la torture, à la stérilisation forcée, et met en œuvre une campagne massive et un programme systématique de travail forcé contre les Ouïgours;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hermann Tertsch, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jorge Martín Frías</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que Pékin est connu pour se livrer à une répression transnationale des citoyens chinois grâce à des centres de services de police clandestins dans le monde entier; que l’on sait que 36 centres opèrent illégalement sur le sol européen; que cela constitue une violation flagrante de la souveraineté des États membres de l’Union et une menace pour leur sécurité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que, malgré les efforts récents et très médiatisés pour lutter contre la corruption, celle-ci reste un problème très répandu en Chine, qui touche presque tous les secteurs; que les investissements étrangers chinois sont également entachés de corruption, ce qui la propage vers les pays en développement, notamment au moyen de l’initiative «Une ceinture, une route»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonas Sjöstedt, Merja Kyllönen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que le nombre de grèves de travailleurs en Chine a augmenté de manière significative depuis 2020; que, bien que ces grèves ne soient pas explicitement illégales en Chine, les lois chinoises ne sanctionnent ni ne protègent le droit de grève;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Tomáš Zdechovský, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D ter.	considérant que la liberté de religion et de conviction continue de se détériorer en Chine continentale, car le PCC mène une intense campagne de «sinisation» de la religion, imposant l’adhésion de toutes les religions à l’idéologie, à la doctrine et aux enseignements du parti; que l’ingérence des autorités chinoises dans la sélection du prochain Dalaï-Lama est une manœuvre politiquement calculée visant à saper la légitimité de l’autorité spirituelle tibétaine et, partant, discréditer la culture et l’identité tibétaines;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonas Sjöstedt, Merja Kyllönen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D ter.	considérant que la Chine n’autorise pas actuellement la formation de syndicats indépendants en dehors de la structure de la Fédération chinoise des syndicats et que les défenseurs des droits des travailleurs font l’objet de harcèlement, de surveillance et de poursuites pénales; qu’il est possible de concevoir l’interdiction des syndicats indépendants comme une violation des conventions nº 87 et nº 98 de l’Organisation internationale du travail qui traitent, respectivement, de la liberté d’association et du droit de négociation collective, et sont fondamentales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D ter.	considérant que la Chine est tombée à l’antépénultième place (178ème) du classement mondial de la liberté de la presse 2025 de Reporters sans frontières; que la Chine est décrite comme la plus grande prison du monde pour les journalistes, avec un régime qui réprime le journalisme et le droit à l’information dans le monde entier;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D ter.	considérant que Pékin a intensifié sa campagne contre Taïwan dans les domaines juridique, militaire, informationnel et politique, y compris en augmentant la pression cognitive;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Tomáš Zdechovský, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D quater.	considérant que, depuis que la Chine a imposé la loi sur la sécurité nationale le 30 juin 2020, les libertés fondamentales, l’état de droit et l’indépendance du pouvoir judiciaire se sont effondrés à Hong Kong; qu’elle a totalement enfreint le principe «un pays, deux systèmes», les déclarations communes sino-britanniques et sino-portugaises et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonas Sjöstedt, Merja Kyllönen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D quater.	considérant que des rapports crédibles font état de détentions massives de plus de trois millions d’Ouïgours et d’autres minorités musulmanes depuis 2014; que la surveillance généralisée, le travail forcé, la stérilisation forcée, les abus sexuels, la répression transnationale et les séparations de familles ont également été signalés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D quater.	considérant que Pékin a accru la pression sur ses voisins, notamment par des actions maritimes agressives contre les Philippines dans la mer de Chine méridionale et des activités inamicales ou provocatrices à l’égard du Japon, ce qui traduit une tendance générale de la Chine à faire usage de coercition dans la région indo-pacifique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D quinquies.	considérant que l’initiative de gouvernance mondiale, annoncée par Xi Jinping lors du sommet de 2025 de l’Organisation de coopération de Shanghai, marque le passage d’une coopération sectorielle à une compétition plus générale pour occuper la première place dans la gouvernance mondiale; qu’elle complète l’initiative de sécurité mondiale, l’initiative de développement mondial et l’initiative de civilisation mondiale, en fournissant un cadre global qui remet en question l’ordre international et révèle l’ambition de Pékin de remodeler les structures de gouvernance mondiale à son propre avantage;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hermann Tertsch, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jorge Martín Frías</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques agressives de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union; que la Chine, comme l’a exprimé le président Xi Jinping dans son rapport de 2017 au 19e congrès du PCC, a la ferme intention de jouer le rôle d’une puissance de premier plan sur la scène mondiale d’ici à 2049; que la planification économique du PCC, telle que le 14e plan quinquennal pour le développement économique et social et les objectifs à long terme jusqu’en 2035, s’appuie sur cet objectif; que l’on estime que la planification précédente, telle que le plan «Made in China 2025» lancé en 2015, a connu un succès considérable, et a contribué à faire de la Chine une puissance de premier plan dans le domaine des technologies vertes, des véhicules électriques, de la robotique et de l’automatisation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Željana Zovko</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union; que la présence de la Chine en Amérique latine crée des dépendances économiques qui influencent les orientations de la politique étrangère de ces pays; que la Chine est particulièrement active lorsqu’il s’agit d’influencer les orientations politiques des pays d’Amérique latine en ce qui concerne la politique d’une seule Chine; que la Chine intensifie son initiative «Une ceinture, une route» en Amérique latine, la Colombie ayant adhéré à cette initiative lors du forum Chine-CELAC du 13 mai 2025;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques, technologiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», ainsi que sa rhétorique, visent à façonner un récit déformant les principes clés de l’ordre international fondé sur des règles, sapant effectivement les modèles de gouvernance internationale d’une manière qui menace de plus en plus la stabilité internationale, et les valeurs fondamentales, les partenariats mondiaux et les intérêts géopolitiques de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Tomáš Zdechovský, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union; que la présence croissante de la Chine en Afrique et sur d’autres continents s’appuie sur des investissements opaques qui favorisent souvent la corruption et la dépendance à l’emprunt, et qui ont des effets néfastes sur la bonne gouvernance, les droits de l’homme et l’environnement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonas Sjöstedt, Merja Kyllönen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route» ajustée, continuent d’étendre l’influence politique de Pékin grâce à des investissements dans l’infrastructure numérique, les matières premières critiques et les technologies vertes, ce qui menace les intérêts géopolitiques de l’Union et risque de créer des dépendances excessives pour les pays partenaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», ne devraient pas être en concurrence avec les intérêts géopolitiques de l’Union et que l’Union et la Chine devraient œuvrer en faveur d’une approche complémentaire et coopérative;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route» et l’intérêt croissant de Pékin pour la région arctique, menacent les intérêts géopolitiques de l’Union; que la coopération entre la Chine et la Russie dans l’Arctique s’est considérablement renforcée ces dernières années;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hana Jalloul Muro, Javi López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», sont reconnues comme des initiatives mondiales importantes, mais qu’elles suscitent des inquiétudes quant à leurs répercussions potentielles sur l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», sont souvent en concurrence avec les intérêts géopolitiques de l’Union et les menacent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petar Volgin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques volontaristes de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», menacent les intérêts géopolitiques de l’Union;
	E.	considérant que les initiatives géopolitiques et les politiques économiques de la Chine, y compris son initiative «Une ceinture, une route», créent des perspectives économiques et stratégiques importantes pour l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que plusieurs enquêtes en Europe ont révélé des failles de sécurité dans les autobus électriques fabriqués en Chine, y compris des cas où des fournisseurs chinois avaient accès à distance aux systèmes de contrôle des véhicules, ce qui permettait d’arrêter ou de désactiver le logiciel à distance; que les autorités ont reconnu que ces vulnérabilités ne se limitaient pas aux seuls autobus, mais s’appliquaient à un large éventail de véhicules et d’appareils contenant des composants électroniques fabriqués en Chine et dotés de la fonction «commutateur d’arrêt»; que cela soulève des préoccupations plus larges concernant les fournisseurs à haut risque et l’intégrité des infrastructures critiques dans l’ensemble de l’Union, ce qui a incité plusieurs États membres à introduire des exigences plus strictes en matière de cybersécurité dans les futures passations de marchés et à consacrer des efforts importants à des évaluations des risques qui mettent en évidence les risques systémiques posés par de telles technologies;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petras Auštrevičius, Lucia Yar, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Engin Eroglu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que le 27 janvier 2022, l’Union a engagé une procédure devant l’Organisation mondiale du commerce contre la Chine pour ses pratiques commerciales discriminatoires à l’égard de la Lituanie, qui ont également touché d’autres exportations en provenance du marché unique de l’Union; que la Chine a mis en place sa coercition économique en représailles à la décision de la Lituanie de renforcer ses relations avec Taïwan, notamment en l’invitant à ouvrir un bureau de représentation en Lituanie; qu’en raison des pressions et des pratiques commerciales discriminatoires exercées par la Chine, l’Union a adopté le règlement (UE) 2023/2675 relatif à la protection de l’Union et de ses États membres contre la coercition économique exercée par des pays tiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que la Chine a signé le Pacte international relatif aux droits civils et politiques en 1998, mais qu’elle ne l’a pas encore ratifié; qu’en vertu du droit international, un État qui a signé un traité international doit s’abstenir d’actes qui priveraient un traité de son objet et de son but, en attendant son entrée en vigueur par voie de ratification, conformément à l’article 18 de la convention de Vienne sur le droit des traités; que, selon la vision de la Chine exposée dans son initiative de gouvernance mondiale: «les peuples de toutes les nations sont les acteurs fondamentaux de la gouvernance mondiale, dont le but ultime est leur bien-être»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que, malgré ses affirmations de non-ingérence dans les affaires intérieures d’autres États, la Chine a violé à plusieurs reprises la souveraineté de certains pays, comme le montre la découverte de «postes de police à l’étranger» utilisés pour surveiller, contraindre et menacer la diaspora, notamment dans l’Union; qu’elle a tenté de saper ou d’empêcher la recherche européenne sur la Chine et la politique chinoise en infiltrant des universités et des centres de recherche pour étouffer les voix universitaires critiques; qu’elle a mené des opérations d’influence par l’intermédiaire de son réseau d’instituts Confucius;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jordan Bardella, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Hermann Tertsch, Roberto Vannacci, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jaroslav Bžoch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant l’influence économique et sécuritaire croissante qu’exerce la Chine sur le continent africain au moyen d’investissements massifs dans les infrastructures et les ressources naturelles, souvent accompagnée de tensions diplomatiques et de protestations locales; que cette dynamique s’accompagne dans certains cas d’une remise en cause de partenariats de longue date avec les États membres de l’Union, ce qui démontre que l’Europe doit défendre sa présence en Afrique sur la base d’une coopération équilibrée et respectueuse de la souveraineté nationale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que l’Europe et la Chine figurent parmi les trois plus grandes puissances économiques et commerciales du monde; que l’Union représente 14,5 % des exportations totales de la Chine, tandis que la Chine ne représente que 8 % des exportations de l’Union; que ces chiffres mettent en évidence non seulement l’ampleur considérable des relations économiques bilatérales, mais aussi un déséquilibre commercial qui ouvre des possibilités pour une coopération;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que la Chine a intensifié sa présence et son influence en Amérique latine, étant déjà le principal partenaire commercial de la majorité des pays de la région tout en augmentant ses investissements dans des infrastructures et des projets relatifs à des matières premières;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius, Dan Barna, Marie-Agnes Strack-Zimmermann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E ter.	considérant que, par une combinaison d’investissements guidés par l’État, d’acquisition d’infrastructures stratégiques, de transfert de technologie et d’opérations d’influence, la Chine cherche à étendre son empreinte dans l’Union, dans son voisinage, dans les pays qui aspirent à l’adhésion à l’Union et dans le reste du monde;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius, Dan Barna, Marie-Agnes Strack-Zimmermann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E quater.	considérant que les politiques d’investissement de la Chine ont engendré une exposition portant sur des créances à long terme, une réduction de la surveillance réglementaire et une dépendance stratégique accrue à l’égard des entités chinoises; que ces politiques exploitent souvent les vulnérabilités en matière de gouvernance, les pressions économiques et les faiblesses institutionnelles des pays partenaires, sapant ainsi la transparence, les normes démocratiques et la capacité de l’Union à promouvoir la stabilité, la convergence et les réformes de l’état de droit dans son voisinage;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu, Dan Barna, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro, Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union;
	F.	considérant que l’instrumentalisation croissante du commerce et l’intensification de la concurrence économique entre les États-Unis et la Chine ont une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union et le reste du monde; que l’Union et le monde restent fortement dépendants des minéraux de terres rares de la Chine, qui effectue environ 70 % de l’extraction mondiale et 90 % du raffinage; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que l’Union dispose d’une boîte à outils commerciale considérable qu’elle pourrait utiliser pour remédier au déséquilibre de ses relations commerciales avec la Chine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonas Sjöstedt, Merja Kyllönen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union;
	F.	considérant que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union; que l’Union devrait éviter de se laisser entraîner dans une confrontation commerciale ou technologique bilatérale entre les deux puissances et poursuivre au contraire une approche autonome, fondée sur ses intérêts, et qui préserve la sécurité économique et la souveraineté stratégique de l’Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Tomáš Zdechovský, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union;
	F.	considérant que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine, provoquée par l’assurance et l’agressivité croissantes de la Chine, a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union; que cette situation exige de l’Union qu’elle collabore plus étroitement avec des partenaires partageant les mêmes valeurs, y compris les États-Unis;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Davor Ivo Stier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union;
	F.	considérant que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union; que la capacité d’innovation de la Chine augmente, et qu’elle comprend aujourd’hui 24 pôles d’innovation officiellement désignés, dont trois se classent parmi les 10 premiers au niveau mondial;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union;
	F.	considérant que les États-Unis prennent des mesures de plus en plus déterminées afin de contenir la menace pour la sécurité mondiale que représente la Chine; que l’intensification de la concurrence stratégique entre les États-Unis et la Chine a une incidence significative sur la stabilité économique mondiale, avec des retombées considérables pour l’Union;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F bis.	considérant que la Chine, profitant de l’ouverture de l’Occident et des avantages offerts par son intégration dans le libre-échange mondial, est devenue non pas un partenaire économique, mais un concurrent perturbateur qui cherche à façonner l’ordre mondial en sa faveur; que les relations entre la Chine et l’Europe, autrefois caractérisées par l’interdépendance, ont de plus en plus évolué vers la dépendance en raison des politiques chinoises délibérées et des erreurs stratégiques commises par l’Union; que les déséquilibres commerciaux massifs ne sont pas le résultat naturel de l’action des forces du marché, mais plutôt le produit d’une foule d’interventions non marchandes, notamment des subventions industrielles, des réglementations discriminatoires, le contrôle des devises, le vol de propriété intellectuelle, des transferts de technologie forcés et des cyberintrusions, qui ont entraîné des coûts importants pour les entreprises et les travailleurs en Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Maréchal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F bis.	considérant que le Pacte Vert rend l’Europe toujours plus dépendante de la Chine et constitue une vulnérabilité stratégique majeure qui met en péril des pans entiers de l’industrie européenne; considérant qu’il est impératif de relocaliser les filières critiques en Europe et d’accroître le recours aux ressources et aux compétences européennes;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ondřej Kolář</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F bis.	considérant que la Chine utilise son avantage technologique comme un instrument géopolitique; que l’augmentation rapide des investissements de la Chine dans la recherche, combinée à l’importance stratégique qu’elle accorde aux technologies à double usage, pose des difficultés croissantes à la compétitivité technologique et aux intérêts de l’Union en matière de sécurité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Maréchal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F ter.	considérant que la Chine exerce un quasi-monopole sur la production des terres rares (près de 60 % de la production mondiale), sur leur raffinage (85 % et 90 % de la capacité mondiale de raffinage), et sur celui des aimants permanents (94 % de la capacité mondiale) et qu’elle bénéficie d’une chaîne d’approvisionnement dans ces domaines entièrement intégrée verticalement, depuis l’extraction minière à la fabrication d’aimants en passant par la séparation chimique;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ondřej Kolář</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F ter.	considérant que la modernisation militaire de la Chine comprend le développement de missiles balistiques, d’armes hypersoniques, de drones armés et de technologies à double usage, dont beaucoup sont soumises aux contrôles des exportations de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Tomáš Zdechovský, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;
	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte; que les politiques expansionnistes de la Chine et son comportement intimidant en mer de Chine méridionale témoignent d’un mépris flagrant pour la convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) ainsi que pour la liberté de navigation; que l’Union doit travailler avec ses partenaires au renforcement des capacités de dissuasion contre toute tentative de ce genre de la part de la Chine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>145</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rasa Juknevičienė, Miriam Lexmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;
	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte; que les activités de la Chine dans la zone grise et sa guerre hybride, y compris les intimidations militaires, le sabotage des câbles sous-marins, les exercices militaires, la coercition économique, les cyberattaques, les manipulations de l’information et ingérences étrangères, visent à saper la démocratie taïwanaise;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jordan Bardella, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Roberto Vannacci, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;
	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que toute modification du statu quo doit être obtenue par des moyens pacifiques et dans le respect du droit international, et que l’Union doit contribuer, dans la stricte limite de ses compétences, à la désescalade et au dialogue, en évitant toute dynamique de rivalité stratégique qui entraînerait les États membres dans une logique de confrontation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>147</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;
	G.	considérant que la Chine a accru sa pression militaire sur Taïwan en organisant des manœuvres militaires à grande échelle et des provocations dans la région; que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>148</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;
	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que les actions déstabilisatrices croissantes de la Chine dans la région compromettent la stabilité régionale et menacent la liberté de navigation; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Engin Eroglu, Petras Auštrevičius, Lucia Yar</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;
	G.	considérant qu’un porte-parole du gouvernement chinois a déclaré en octobre 2025 que la Chine n’excluait «absolument pas» le recours à la force contre Taïwan; que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>150</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;
	G.	considérant que l’Europe et l’Indo-Pacifique sont profondément interconnectés et tous deux confrontés à des ambitions impériales et à des tensions régionales qui menacent l’ordre multilatéral fondé sur des règles; que la paix et la stabilité dans la région indo-pacifique, et en particulier dans le détroit de Taïwan, en mer de Chine orientale et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont des territoires d’outre-mer dans la région indo-pacifique, ce qui renforce leur intérêt pour sa sécurité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>151</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;
	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct au plein respect du principe d’une seule Chine, tel qu’il a été consacré dans la résolution 2758 de l’Assemblée générale des Nations unies, et s’oppose à toute action unilatérale visant à modifier le statu quo par la force ou la contrainte;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>152</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que la paix et la stabilité dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale revêtent une importance stratégique pour la sécurité et la prospérité régionales et mondiales; que certains États membres de l’Union ont une présence navale dans la région indo-pacifique; que l’Union dans son ensemble a un intérêt direct à la préservation du statu quo et s’oppose à toute action unilatérale visant à le modifier par la force ou la contrainte;
	G.	considérant que l’Union a un intérêt direct à la paix, à la sécurité, à la stabilité et à la liberté de navigation dans le détroit de Taïwan et en mer de Chine méridionale, des zones qui voient transiter environ 40 % du commerce maritime mondial et constituent les voies maritimes les plus vitales sur le plan économique et les plus sensibles sur le plan stratégique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>153</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hermann Tertsch, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jorge Martín Frías</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	G bis.	considérant que le 8 novembre 2025, le consul général de Chine à Osaka, Xue Jian, a proféré une grave menace de mort à l’encontre de la Première ministre japonaise Takaichi Sanae, qui avait déclaré la veille qu’une attaque chinoise contre Taïwan menacerait également la survie du Japon; que le Ministère chinois des affaires étrangères n’a pas désavoué la déclaration «personnelle» de M. Xue, mais a plutôt blâmé Mme Takaichi pour ses remarques «erronées et dangereuses»; que depuis cet épisode, la rhétorique agressive de Pékin à l’égard du Japon s’est considérablement intensifiée; que les autorités chinoises ont depuis lors déconseillé à leurs ressortissants de se rendre au Japon; qu’il s’agit d’un exemple frappant de l’agressivité croissante de la Chine dans la région;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>154</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	G bis.	considérant que, pour maintenir la confiance dans les relations commerciales, un approvisionnement fiable et sûr en matières premières critiques en provenance de Chine est nécessaire; que le rôle de la Chine en tant que fournisseur fiable correspond à ses intérêts économiques et stratégiques à long terme; que l’Union a reconnu les efforts de la Chine pour accélérer l’octroi de licences pour les matières premières critiques; que les deux parties ont convenu de mettre en place un mécanisme amélioré de chaîne d’approvisionnement capable de déceler et de traiter rapidement les nouveaux goulets d’étranglement1 bis;

	
	_________________

	
	1 bis https://www.eeas.europa.eu/delegations/china/statement-president-von-der-leyen-joint-press-conference-president-ant%C3%B3nio-costa-following-eu-china_en


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jordan Bardella, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Roberto Vannacci, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jaroslav Bžoch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	G bis.	considérant également les récentes tensions diplomatiques entre le Japon et la Chine à la suite des propos de la Première ministre japonaise qui a déclaré qu’une attaque chinoise contre Taïwan pourrait être considérée comme une menace pour la survie du Japon, ce qui illustre l’instabilité croissante dans la région indo-pacifique et les risques majeurs pour les chaînes d’approvisionnement, le commerce mondial, la sécurité économique de l’Union et, plus largement, les intérêts européens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius, Dan Barna, Marie-Agnes Strack-Zimmermann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	G bis.	considérant que les investissements de la Chine dans la connectivité en Asie centrale et dans le Caucase du Sud établissent un continuum physique entre l’Asie et l’Europe et représentent à la fois des risques et des possibilités pour la coopération de l’Union avec ses partenaires régionaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Roberto Vannacci, Silvia Sardone, António Tânger Corrêa, Jorge Martín Frías, Nikola Bartůšek, Hermann Tertsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	G bis.	considérant les retombées positives et l’importance stratégique d’un approfondissement des relations entre l’Union et Taïwan, qui est considéré comme un partenaire fiable et précieux et joue un rôle indispensable en tant que partenaire commercial et technologique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hermann Tertsch, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jorge Martín Frías</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;
	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques; que les États-Unis ont inclus des entreprises technologiques chinoises, notamment Huawei et ses filiales, dans leur «Entity List» pour ces raisons; que certains États membres, notamment l’Espagne, ont tout de même conclu des contrats de nature sensible avec Huawei en faisant fi des avertissements de la Commission; que des hauts fonctionnaires du gouvernement espagnol et des entreprises publiques espagnoles ont des liens connus avec Huawei; que ce n’est pas une coïncidence si ces hauts fonctionnaires, notamment le secrétaire d’État aux télécommunications, le ministre des affaires étrangères et le partenaire de ce dernier, qui est membre du conseil d’administration de l’opérateur public de satellites Hispasat, prennent des décisions stratégiques dans le domaine des télécommunications et de la politique étrangère;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Roberto Vannacci, Silvia Sardone, António Tânger Corrêa, Jorge Martín Frías, Nikola Bartůšek, Hermann Tertsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;
	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques, ce qui nécessite d’évaluer les risques qu’a créés l’acquisition par la Chine de ces infrastructures critiques dans les États membres, les Balkans occidentaux et le voisinage de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;
	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’espionnage, l’ingérence étrangère et les activités de désinformation lors des processus électoraux, ainsi que les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ondřej Kolář</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;
	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’exploitation universitaire, de la recherche et des brevets, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danilo Della Valle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;
	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à des États tiers, dont la Chine, les États-Unis, Israël et la Russie, compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu, Bernard Guetta, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;
	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’ingérence et de désinformation, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ana Miguel Pedro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;
	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et surtout les infrastructures critiques;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro, Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’infiltration politique et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;
	H.	considérant que les menaces en matière de cybersécurité, les opérations d’influence, l’espionnage et les tactiques de guerre hybride attribuées à des acteurs affiliés à l’État chinois compromettent de plus en plus la sécurité européenne, la résilience démocratique, la cohésion sociale et les infrastructures critiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que l’Union poursuit sa politique d’une seule Chine, qu’elle reconnaît le gouvernement de la République populaire de Chine comme le seul gouvernement légal de la Chine et qu’elle s’oppose à toute action unilatérale visant à modifier le statu quo par la force, par la coercition ou contre la volonté du peuple taïwanais; que l’Union et Taïwan partagent des valeurs communes, telles que la démocratie, l’état de droit et les droits de l’homme, et qu’elles ont développé des relations économiques solides et une coopération étroite dans un large éventail de domaines; que la coopération de l’Union avec Taïwan est cruciale pour la prospérité mondiale en raison du rôle vital de Taïwan dans l’industrie des semi-conducteurs et les chaînes d’approvisionnement mondiales, de sa position en tant que partenaire commercial important de l’Union et de son statut de centre de l’innovation dans les secteurs de la haute technologie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jordan Bardella, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Hermann Tertsch, Roberto Vannacci, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que plusieurs enquêtes judiciaires européennes en cours ont mis en évidence des soupçons d’ingérence étrangère, d’accès illicite à des informations sensibles et de tentatives d’influence sur les institutions européennes, attribués à des acteurs liés à la Chine ou à des entreprises de télécommunications chinoises; que ces pratiques s’inscrivent dans une stratégie plus large d’acquisition de technologies sensibles, d’espionnage industriel et de pressions politiques; que ces affaires, qui touchent des élus de différentes familles politiques appartenant à la coalition en faveur de la présidente von der Leyen, sapent légitimement la confiance des citoyens dans les institutions européennes, déjà ébranlée par de précédents scandales tels que l’affaire dite du «Qatargate»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hermann Tertsch, António Tânger Corrêa, Silvia Sardone, Jorge Martín Frías</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que les industries à forte intensité de propriété intellectuelle jouent un rôle essentiel dans l’économie de l’Union et qu’un cadre solide et fiable en matière de propriété intellectuelle, qui attire des investissements à long terme, est indispensable pour combler l’écart en matière d’innovation; que la Chine reste le pays de priorité n° 1 en ce qui concerne les mesures d’application des droits de propriété intellectuelle en raison de l’ampleur et de la persistance du vol de propriété intellectuelle et des transferts de technologie forcés qui menacent les emplois, les investissements et la compétitivité de l’Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Engin Eroglu, Petras Auštrevičius, Lucia Yar</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que la Chine compromet la paix et la sécurité dans la région de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est en soutenant la junte brutale du Myanmar financièrement et avec des armes, et en harcelant les bateaux des Philippines dans la mer de Chine méridionale, à l’intérieur de la zone économique exclusive internationalement reconnue de ce pays, y compris en éperonnant et en attaquant au canon à eau un bateau du Bureau philippin de la pêche et des ressources aquatiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Željana Zovko</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que la Chine a mis en place une route polaire de la soie dans le prolongement de son initiative «Une ceinture, une route» et qu’elle renforce sa présence dans l’Arctique; que la Chine approfondit sa coopération avec la Russie dans la région arctique, et que les investissements des entreprises occidentales perdus à la suite des sanctions occidentales adoptées après l’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie sont repris par la Chine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>171</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que la Chine a mis en place des «postes de police étrangers» dans un certain nombre d’États membres de l’Union; que ces postes de police sont utilisés pour collecter des informations sur les dissidents chinois et pour contrôler et faire pression sur ceux-ci;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>172</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que les réseaux diplomatiques et consulaires chinois au sein de l’Union ont également été impliqués dans des actes de répression transnationale, y compris la surveillance et l’intimidation de la diaspora chinoise, menaçant ainsi les droits fondamentaux dans l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>173</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que l’Union et la République populaire de Chine ont signé un accord bilatéral en 2018, baptisé «partenariat bleu» qui a pour objectif d’améliorer la coopération sur la gouvernance mondiale des océans;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>174</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H ter.	considérant que la Chine possède la plus grande flotte de pêche industrielle au monde, que ce pays est l’État côtier enregistrant le pire score global en matière de pratiques de pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) parmi les 152 pays examinés en 2023 par l’indice de pêche INN; qu’un rapport récent de la EU IUU Fishing Coalition (coalition de lutte contre la pêche INN dans l’Union), intitulé «Beyond CATCH: why EU import controls still fail to keep illegal seafood out of the market», affirme que les produits provenant de la pêche INN de Chine continuent d’entrer sur le marché de l’Union sans vérification ni supervision efficaces;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>175</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Engin Eroglu, Petras Auštrevičius, Lucia Yar</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H ter.	considérant que la police de sécurité nationale de Hong Kong a annoncé qu’elle avait émis en juillet 2025 des mandats d’arrêt à l’encontre de 19 militants établis à l’étranger, les accusant d’être les fondateurs ou les membres d’une organisation qui, selon les autorités, cherche à saper le pouvoir de l’État en vertu de la loi sur la sécurité nationale imposée par Pékin en 2020 après les manifestations pro-démocratiques de 2019;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>176</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Željana Zovko</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H ter.	considérant que la Chine considère les Balkans occidentaux comme une zone stratégique pour son initiative «Une ceinture, une route»; qu’au-delà des investissements dans des projets d’infrastructure, la Chine investit également dans le secteur des industries extractives et des matières premières dans cette région;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>177</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Petras Auštrevičius, Dan Barna, Lucia Yar</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H quater.	considérant que dix régimes dans le monde représentent près de 80 % de tous les cas de répression transnationale; que, selon Freedom House, la Chine est l’auteur le plus fréquent de répression transnationale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>178</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucia Annunziata</Members>
<AuNomDe>{S&D}au nom du groupe S&D</AuNomDe>
<Members>Nacho Sánchez Amor, Javi López, Hana Jalloul Muro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la République populaire de Chine;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>179</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la République populaire de Chine;
	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la République populaire de Chine, ce qui représente un moment important pour examiner les résultats obtenus et envisager la future collaboration; qu’en juillet, le président Xi Jinping a rencontré le président du Conseil européen, António Costa, et la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, lors de leur visite conjointe en Chine, au cours de laquelle ils ont eu des discussions approfondies sur le développement des relations entre la Chine et l’Union et ont fourni des orientations stratégiques pour l’avenir de ces relations;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>180</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Tomáš Zdechovský, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la République populaire de Chine;
	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la République populaire de Chine; que le président chinois Xi Jinping a décliné l’invitation réciproque à Bruxelles à cette occasion et, à peine quelques jours plus tard, s’est rendu à Moscou, réaffirmant symboliquement l’alignement de Pékin sur la Russie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>181</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu, Bernard Guetta, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Nathalie Loiseau, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la République populaire de Chine;
	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la République populaire de Chine; que le président chinois Xi Jinping a décliné l’invitation réciproque à Bruxelles à cette occasion et, à peine quelques jours plus tard, s’est rendu à Moscou, réaffirmant symboliquement l’alignement de Pékin sur la Russie et sa propension à ignorer l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>182</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ana Miguel Pedro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la république populaire de Chine;
	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la république populaire de Chine, offrant ainsi l’occasion d’évaluer les succès et les échecs de la politique de l’Union à l’égard de la Chine et de mettre à jour son approche stratégique;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>183</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Francisco José Millán Mon, Gabriel Mato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la république populaire de Chine;
	I.	considérant que l’année 2025 correspond au 50e anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre l’Union et la république populaire de Chine; que le dernier sommet UE-Chine s’est tenu à Pékin le 24 juillet dernier et que le seul communiqué de presse conjoint adopté était axé sur le climat;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu, Bernard Guetta, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Nathalie Loiseau, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	considérant que les politiques industrielles chinoises créent des surcapacités massives, augmentant ainsi la pression sur l’économie européenne et le risque de voir le noyau industriel de l’Union se vider, ce qui peut constituer une menace existentielle pour son développement futur; que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; qu’elle bloque l’accès des entreprises européennes à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales ont fait pencher davantage les relations économiques et commerciales entre l’Union et la Chine du côté des risques plutôt que des chances à saisir, en laissant encore moins de place à une véritable coopération ou à une concurrence loyale; que la République populaire de Chine non seulement s’oppose à l’élimination des risques, mais tente également de renforcer la dépendance unilatérale de l’Europe et d’en faire une caractéristique essentielle de ses relations avec l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>185</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Tomáš Zdechovský, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	que la Chine fausse les marchés mondiaux au moyen de subventions publiques, du dumping des prix et de la politisation des échanges commerciaux; que les politiques industrielles chinoises fondées sur des surcapacités massives exercent une pression énorme sur l’économie européenne et augmentent le risque pour le noyau industriel de l’Union, ce qui constitue une menace existentielle pour son développement futur; que la Chine bloque l’accès à son marché et refuse la sécurité juridique aux entreprises européennes; que ces pratiques hostiles et déloyales font pencher la balance des risques et des chances à saisir dans les relations économiques et commerciales entre l’Union et la Chine, et laissent encore moins de place à une véritable coopération ou une concurrence loyale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>186</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Petras Auštrevičius, Marie-Agnes Strack-Zimmermann, Engin Eroglu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	considérant que Jian Guo, assistant parlementaire de Maximilian Krah, député de l’AfD (Alternative für Deutschland) au Parlement européen de 2019 à 2024, a été condamné en septembre 2025 pour avoir agi en tant qu’agent d’un service de renseignement chinois; que Jian Guo était accusé d’avoir transmis des informations sur les négociations et les décisions du Parlement européen, d’avoir recueilli des informations personnelles sur les dirigeants de l’AfD et d’avoir espionné des personnalités de l’opposition et des dissidents chinois;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>187</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Željana Zovko</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	considérant que la position de plus en plus volontariste de la Chine sur la scène mondiale a été illustrée par les déclarations faites lors du sommet sur la sécurité de l’Organisation de coopération de Shanghai qui s’est tenu à Tianjin en août 2025; que l’Union est préoccupée par l’ambition de la Chine d’être le fer de lance d’un nouvel ordre mondial remettant en cause l’ordre international fondé sur des règles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>188</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mika Aaltola</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	considérant que la Chine se définit de plus en plus comme un «État quasi Arctique» et cherche à exercer une influence dans l’Arctique au moyen de la coopération scientifique, de la recherche à double usage, des corridors de transport maritime, de l’accès aux matières premières et d’investissements dans les infrastructures essentielles; que le Grand Nord et l’Arctique sont essentiels pour la sécurité européenne et transatlantique; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>189</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miriam Lexmann, Jan Farský, Danuše Nerudová, Tomáš Zdechovský, Mika Aaltola, Rasa Juknevičienė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I ter.	considérant que la Chine a considérablement renforcé sa position dominante dans les secteurs de l’extraction minière, de la transformation et du raffinage des matières premières critiques et des produits intermédiaires, créant ainsi des dépendances stratégiques le long de chaînes de valeur essentielles qui ont été exploitées de manière délibérée et répétée comme un outil de coercition; que les mesures restrictives de contrôle des exportations de matières premières critiques constituent une menace directe pour l’économie européenne, en particulier pour les secteurs de l’automobile, des machines et de la défense;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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